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Citoyens, 

Je  nie  non  feulement  l’inviolabilité  abfolue,mais  encore  celle  qui  n eft 
relative  qu’^à  l’exercice  dix  pouvoir  exécutif.  Je  penfe  qu’il  importe  au  fa- 
lut  de  la  patrie,  que  la  Convention  nationale  déclare  folemnellement  fon 
opinion  à cet  égard.  Je  foutiens  que  la  République  ne  doit  être  arrêtée 
par  aucune  confidération  politique,-  & mon  avis  ell  que  Louis  XVI 
doit  être  jugé  d’apî-'"  les  lois  exilantes  contre  les  confpirateurs. 

Plus  la  difeuflion  . prolonge,  & plus  je  relie  convaincu  que  ce  n’ell 
qu’avec  le  fecours  de  la  raifon  qu’on  doit  difîiper  le  vain  fantôme  de 
l’inviolabilité.  Combattre  cette  abfurdité  politique  par  les  principes  qui 
l’ont  diêlée,  la  pourfuivre  dans  fa  ténébreufe  théorie  pour  n’en  lailfer 
fublîfter  que  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  circonltances , l’admettre  dans  un 
fens  & la  rejeter  dans  un  autre,  c’ell  recourir  à des  fubtilités  indignes 
d’une  nation  généreufe  & franche.  C ell , par  une  délicatelfe  mal  en- 
tendue , avilir  la  caufe  de  la  République. 

L’inviolabilité  n’a  pu  exiller.  S’il  ell  certain  que  la  conllitution  la 
prononce  dans  un  article,  il  ell  évident  qu  elle  la  rejete  dans  ceux  ou 
■elle  reconnoît  l’imprefcriptibilité  des  droits  de  l’homme,  dans  ceux  où 
elle  dit  que  perfonne  n’ell  fupérieur  à la  loi,  que  les  mêmes  délits  doi- 
vent être  punis  des  mêmes  peines , & fur- tout  dans  celui  où  elle  con- 
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facre  l'nivioUb.lité  des  nations,  en  déclarant  qu’elles  ont  le  droit 

inaliénable  de  la  rejijîancc  à l’opprejfion. 

Qui  pourra  m’expliquer  comment  un  peuple  uferoit  du  droit  de  ré- 
JiJtdncc  a loppreÿion^  h fon  tyran  étoit  inviolable. 

_ Tout  l’échafaudage  du  lyllême  liberiicide  de  l’inviolabilité  fe  réduit 
a ceci  : 

..  La  conllitution  n’avoit  pas  d’autre  obflracle  à oppofer  aux  entre- 
..  pnles  du  pouvoir  légillatif,  & les  inconvéniens  que  cette  mefure  de 
..  precauuon  pouvo.t  entraîner  avec  elle,  étoient  couverts  par  la  ref- 
ponfabilite  des  minières  : l’inviolabilité  étoit  une  modification  à U 
».  liberté,  fans  laquelle  on  n’eut  pu  maintenir  la  Monarchie,  que  les 
» rrançais  vouloient  alors.  , 

Oui  , fans  doute,  la  liberté  commune  peut  commander  quelques  modi- 
canons  dans  la  liberté  individuelle  : mais  qu’il  y a loin  de  là  au  funefte 
a lerviffement  où  ce  cruel  fyftême  eût  plongé  tout  l’Empire  ! Quel 
ridicule  moyen  d’échapper  à une  arillocratie  , préfumabîe  fi  l’on  veut 
que  celui  de  fe  jeter  dans  le  defpotifme  inévitable  d’un  feul  / 

Or,  le  roi  ne  pouvoir  exercer  fon  inviolabilité,  fans  marcher  direc- 
tement au  defpotifme.  En  effet  : fiippofons,  ce  qui  n’efl:  que  trop  dé- 
menti par  l’expérience,  que  les  miniftres  ne  puffent  échapper  à la  ref- 
ponfabilité  ; qu’importeroit  au  tyran  ? ne  lui  fuffiroit-il  pas  de  profiter 
des  atteintes  qu’ils  auroient  portées  à la  liberté  ? Que  gagne  un  peuple 
à faire  tomber  fous  le  glaive  de  la  loi  toutes  les  têtes  des  Vifirs  fi  le 
Sultan  refte  ? Où  le  conduifent  les  efforts  q’u’il  fiait,  ce  peuple  malheu- 
reux , pour  brifer  les^  verges  dont  on  le  frappe,  fi  elles  fe  renouvellent 
fans  ceife  dans  la  main  qui  les  dirige,  fans  qu’il  puifi'e  jamais  atteindre 
cette  main  traitœfie  ? Ils  ne  l’avoient  que  trop  bien  calculé,  les  auteurs 
de  la  révifion , il  fuffifoit  que  le  tyran  pût  nous  harceler  impunément  : 
nos  propres  efforts  dévoient  nous  conduire  à l’épuifement,  & nous  plon- 
ger enfuite  dans  un  efclavage  éternel. 

Le  dioit  de^  refiftance  à l’oppreffion  ne  peut  donc  s’allier  avec  l’in- 
violabilite  : voila  donc  dans  cette  conflitution  tant  invoquée,  une  con- 
tradiélion  manifefie.  Or,  dans  cette  lutte  des  principes,  s’il  en  eft  un 
qui  doive  fléchir,  fera-ce  celai  qui  eft  de  toute  éternité,  celui  qu’il  n’eft 
pas  au  pouvoir  des  nations  d’anéantir  > 

Les  nations  ont  le  droit  de  tout  ftipuler  , excepte  l’aliénation  de  lettr 
liberteji'mv.olabilité  du  Roi  nemodiSoit  pas  feulement,  elle  aliénoit  la 
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liberté  françoife  ; les  François  ne  s’étoient  donné  de  Conflitutîon  que  pour 
la  conferver  pure  & intègre,  cette  liberté;  tout  ce  qui  la  blelToit  croit  donc 
illnfoire  & nul  : il  n'y  a donc  point  eu  d’inviolabilité. 

Ceu?c-là  font,  à mon  avis,  dans  une  grande  erreur,  qui  croient  avoir 
afî’ez  repoufiTé  les  effets  de  l’inviolabilité  du  Roi , en  la  comparant  à celle 
des  repréfeiuans  de  la  nation.  Je  commence  par  nier  toute  comparaifon  ; 
je  prouverai  dans  la  fuite  , qu’on  eut  gagné  peu  de  chofe  à l’établir. 

L’inviolabilité  du  Roi  eût  légitimé  des  faits  ^ celle  des  repréfentans  du 
peuple  n’eft  que  pour  la  liberté  des  opinions.  L’une  eût  été  non- feulement 
perpétuelle,  mais  encore  héréditaire  , l’autre  ne  porte  que  fur  des  délé- 
gués temporaires;  l’une  eft  la  fubverfion  des  principes,  l’autre  elt  jufli- 
fiée  par  la  raifon  ,*  enfin  l’une  a failli  détruire  la  Liberté  , l’autre  n’y  a ja- 
mais porté  la  moindre  atteinte. 

En  effet , que  refteroit-il  de  la  liberté  françoife,  fi  le  peuple  eût  re- 
culé devant  ce  ridicule  épouventail,  ou  file  tyran  fut  forti  vainqueur  de 
la  journée  du  lo  Août  ? Rien  qu’un  fouvenir  déplorable. 

Et  bien  , cette  infurreâion  efl  la  preuve  que  l’inviolabilité  n’exifloit 
pas  plus  de  fait  que  de  droit,-  car  fi  la  nation  ( i ) l’eût  reconnue , le  canon 
n’eût  été  dirigé  contre  les  Tuileries  , 8c  l’inviolable  ne  feroit  pas  main- 
tenant en  prifon.  Non , l’inviolabilité  n’a  pas  même  exifté  de  fait  ; vai- 
nement tendroit-on  un  piège  à la  loj^autc  nationale  , en  difant  que  leS 
François  l’avoient  jurée. 

Ils  avoient  fut-tout  juré  la  Liberté.  Cétoît  là  le-ar  ferment  principal, 
le  feul  qui  leur  fût  permis.  Tout  ce  qui , dans  ce  ferment  eût  contrarié  la 
Liberté  n’en  faifoit  point  partie.  Les  fiibîilités  intercalées  contre  elle  dans 
une  vaine  formule  , en  font  écartées  par  la  force  des  chofes.  Le  ciel  ne 
reçoit  de  l’homme  qu’un  feul  ferment  politique,  il  efl  finiple  & pur  com- 
me Ton  effence  , c’efl  celui  d’être  libre. 

Eh  comment  le  ferment  d’être  fidèle  à la  nation  pourroit-il  s’allier 
avec  celui  de  l’inviolabilité  , qui  ne  pouvoir  avoir  d’effet  qu’au  détriment 

( I ) Eft-il  néceffaire  d’avertir  quen  me  fervant  ici  du  mot  nation  , je  ne  donne 
pas  dans  l’erreur  oit  feignent  d’être  ceux  qui  , pour  flatter  le  peuple  de  Paris  , lui 
ont  dit  tant  de  fois  qu’il  eft  le  Peuple  Soiivero-in  ? Je  penfe  que  non.  Cependant  pour 
^)ter  toute  ambiguité  , je  préviens  que  je  m’explique  ainfi  , parce  que  je  regarde  l’af- 
faire du  lo  Août  non  comme  une  infurreftion  partielle  , mais  comme  une  iniurrecftioiî 
générale , tant  parce  que  les  fédérés  de  tous  les  Départemens  y ont  concouru  , 
que  parce  qu  elle  a été  fomentée  & foutenue  par  la  volonté  nationale. 
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de  la  nation  ? l’étrange  ferment  que  celui  par  lequel  on  promettoit  tout  à 
la  fois  d’être  fidele  à fon  pays,  & de  fournir  des  armes  à fes  ennemis  ! Or, 
fi  l’inviolabilité  n’étoit  pas  une  arme  dans  les  mains  du  tyran  , elle  étoit 
abfolument  nulle  ; car  celui  qui  ne  fait  que  du  bien , n’a  pas  befoin  d’être 
déclaré  inviolable. 

Citoyens  mes  collègues  qui  ne  fiégiez  pas  dans  l’Affemblée  légiflative, 
c’eft  vous  que  j’inferpelle.  Si  lorfque  le  trône  étoit  encore  debout,  les  re- 
préfentans  de  la  nation  françoife  avoient  fait  i’heureufe  découverte  des 
preuves  matérielles  delà  perfidie  de  Louis  XVI , telles  que  la  révolution 
du  lo  Août  les  a mifes  entre  vos  mains  , s’ils  avoient  livré  ce  criminel 
à un  tribunal  quelconque , répondez , qui  de  vous  les  eut  aceufé  de  pré- 
varication? Dites  fi  cet  aâe  de  juilice  n’eût  pas  caufé  la  plus  grande  joie 
à la  majorité  de  vos  concitoyens  ? Dites  combien  de  fois  vous  avez  en- 
tendu le  peuple  , dans  fon  défefpoir  , éclater  en  reproches  amers  contre 
l’impunité  du  perfide , & dites  enfuite  fi  vous  penfez  que  l’inviolabilité 
pût  exifier  au  milieu  de  femblables  difpofitions  de  tout  un  peuple  ? 

Non.  Depuis  long-temps  la  volonté  nationale  avoit  déchire  de  la  conf- 
titution  , l’article  de  l’inviolabilité.  Depuis  long-temps  ce  n étoit  pour  le 
peuple  François  qu’une  vaine  chimère,  qui  n arretoit  pas  meme  fon  at- 
tention. Long-temps  avant  le  lo  Août  le  fugitif  de  Varennes  , le  frere 
de  Staniflas  Xavier  , le  niarî  d'Ancoinetre  n'înfpiroit  que  l’horreur  due 
aux  fcélérats.  Long-temps  avant  le  lo  Août  une  révolution  étoit  défi- 
rée  , attendue,  &c  j’ofe  le  dire,  prefque  tous  les  bons  François  ont  frémi 
de  l’indifcrette  prévoyance  qui  déroba  le  traître  au  feu  du  canon. 

Louis  XVi  doit  être  jugé , telle  ell  fa  dellinée.  La  Convention  natio- 
nale n’y  peut  rien  changer. 

Ce  n’ell  pas  nous  qui  fomraes  fes  aceufateurs.  Ses  crimes  ont  été  com- 
mis fous  les  yeux  de  tous  , ils  ont  porté  fur  tous,  ils  font  évidens  à tous. 
Dès  long-temps  cette  grande  affaire  eft  inrtruite  au  tribunal  du  peuple. 
Dès  long-temps  l’arrêt  eft  porté  , nous  ne  fommes  ici  que  les  organes 
d’une  volonté  qu’il  eft  impoiîible  de  méconnoître. 

Mais  vous  n’aurez  pas  tout  fait  lorfque  vous  l’aurez  mis  en  jugement. 
Ce  n’eft  pas  fur  tel  ou  tel  de  fes  crimes  qu’il  doit  etre  jugé  ; c eft  fur  la 
réunion  de  tous  , & par  conféquent  il  eft  nécefiaire  que  vous  déclariez 
que  vous  ne  reconnoiifèz  pas  plus  l’inviolabilité  relative  aux  fonètions 
royales,  que  l’inviolabilité  abfolue. 

J’obferverai  d’abord  que  fins  cela  vous  tomberiez  en  contradidion  avec 


vous-mêmes.  Vous  n'avei  de  preuves  matérielles  des  délits  '.«rticuliers 
de  Louis,  que  depuis  le  lo  Août;  vous  ne  Vuvez  attaque  à cette  époque 
que  fut  fes  faits  royaux  : les  autres  n’étoient  alors  que  pre  •.unes  , &c  ces 
préfomptions  ne  dérivoient  en  grande  partie  que  de  la  tnanière  dont  il 
exerçoit  le  pouvoir  exécutif;  or  , fi  ces  Françats  ont  méconnu  dans  cet 
inftatit  la  partie  de  l’inviolabilité  à laquelle  on  voudroit  rellreindre  Louis 
XVI  fi  le  corps  légiflatif  lui-même  l’a  méconnue  en  légitimant  rtnfur- 
reaion , comment  pourriez- vous  lailTer  croire  que  vous  la  teconnoiffei 
aujourd’hui  ? 

Ciroyens  ! Point  de  pas  rétrograde , il  feroit  déshonorant  : il  corapro- 

mettroit  d’ailleurs  la  sûreté  publique. 

Les  fcélérats  d’un  ordre  fupérieur  fe  mettent  rarement  en  peine  de  la 
honte  qui  fuit  les  forfaits  ; il  leur  importe  peu  de  les  avoir  empreints  fur 
le  front,  pourvu  que  des  futilités  les  dérobent  au  glaive  de  la  loi  : celai 
qu’Antoinette  prit  foin  de  former  à la  perfidie  , n’a  du  négliger  aucune 

reflburce  pour  fe  garantir  l’impunité. 

Je  n’en  fais  aucun  doute,  il  fe  fervira  fouvent  de  fon  inviolabilité  pour 
fe  défendre  ; mais  trop  inftruit  pour  compter  férieufement  fur  ce  frivole 
appui  , il  n’aura  pas  manqué  de  fe  ménager  une  retraite  plus  certaine, 
fur- tout  dans  les  accufàtions,  où  d’après  la  diftinèlion  établie, cette  préio- 
gative  cefleroit. 

Et  n’efpérez  pas  quelle  lui  foit  échappée  , cette  diftinélion.  Examinez 
fa  conduite  depuis  fon  retour  de  Varennes.  Voyez-le , tout  en  jouant  la 
bonhommie  , fe  fervir  avec  une  extrême  adreffe  de  la  conftitution  pour 
étendre  les  bornes  de  fon  pouvoir,  Perfonne  ne  connut  mieux  que  lui 
l’étendue  de  fes  droits , perfonne  n’en  connut  mieux  les  limites.  Soyez 
affurés  que  dans  tous  les  points  où  la  conftitution  ne  le  protégeoit  pas,  il 
3.ura  mis  quelque  chofe  a la  place. 

Qu’on  ne  m’accufe  ni  de  cruauté  ni  de  prévention.  Je  ne  prétends  point 
violer  le  droit  des  accufés  ; il  m’en  coûte  de  pourluivre  ainfi  la  recher- 
che du  crime,'  mais  je  jette  un  coup  d’œil  fur  l’état  déplorable  où  un  feul 
homme  a plongé  la  France  , & tous  mes  dégoûts  dirparoilTent. 

De  quoi  s’agit~il  ? D’éviter  que  l’aflafîin  de  plufieiirs  millions  d’hommes 
n’échappe  à fon  jugement,  au  milieu  de  la  conviclion  publique. 

Eh  bien  , Citoyens  , je  me  le  reprélente  devant  un  tribunal.  On  l’in- 
terroge fur  les  faits  perfonnels  qui  lui  font  imputés  11  élude  les  uns , il 
nie  les  autres  j il  pallie  ceux-ci , il  détruit  ceux-là  j le  public  doute , le 


juge  efl  incertain;  l’intrigne  furvient,  la  coramiféradon  s’en  mêle  , & 
pour  avoir  ifolé  les  faits,  le  complice  des  niiniftres  que  vous  avez  mis 
en  état  d’accufation  , efl  renvoyé  abfous. 

Tous  les  reproches  qu’on  lui  fait  fe  réduifent  à un  feul  crime  , qui  fe 
compofi-  de  la  léuhion  de  toutes  les  adiions , foit  publiques,  foit  privées. 
Déclarez  que  vous  ne  pouvez  les  divifer.  Faites  difparoître  entièremenî 
la  chimere  de  1 inviolabilité.  Cette  mefure  feule  peut  tranquillifer  la  na- 
tion fur  la  juftice  qu’elle  attend. 

La  déclaration  dont  il  s agit,  une  fois  faite,  vous  ne  ferez  plus  embar- 
ralfés  fur  le  mode  de  jugement;  car  la  confpiration  fe  prouvera  d’elle- 
même,  & les  loix  contre  les  confpirateurs  font  faites. 

Qu’il  foit  donc  jugé  comme  tel.  Que  l’auréole  dont  la  flupidité  des  peu* 
pies  environnoit  les  rois  , fe  dilîîpe  aux  regards  de  la  raifon. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  cette  queftion  veut  aufîi  être  envifagée  fous 
fes  rapports  politiques.  La  politique  n efi: , à mon  avis  , qu’un  fupplément 
à la  foibleffe  des  tyrans.  Plus  elle  e(t  néceflaire  au  maintien  des  trônes, 
plus  ou  doit  s’emprelTer  de  la  bannir  des  états  libres. 

Qu’eft-ce,  en  effet,  que  la  politique  ? Que  peut- elle  pour  la  Liberté; 
qu’a-r-eila  de  commun  avec  le  jugement  du  coupable  ? 

Envifagée  dans  fon  point  de  vue  le  moins  défavorable  , la  politique 
n’eft  en  derniere  analyfe , que  l’art  de  compofer  avec  les  principes  , & 
malheur  au  peuple  qui  voudra  refler  libre  par  ce  moyen.  Le  pire  de  tous 
les  gouvernemens  républicains  , feroit  celui  qui , par  fon  exemple  , ap- 
prendroit  à ne  pas  refpecter  les  règles  ftrièles  de  la  juflice.  Autant  le 
Machiavélifme  étoit  favorable  aux  Monarchies  dont  l’édihce  ne  pouvoir 
s’élever  que  fur  la  ruine  des  mœurs  publiques  , autant  il  feroit  funefle  au 
républicanifme  dont  les  fondemens  ne  peuvent  être  folides  que  s’ils  pofent 
fur  la  vertu. 

Quoi  de  plus  incertain,  d’ailleurs,  que  les  calculs  politiques  ? & com- 
bien peu  s’en  ell-il  fallu  que  de  faunès  fpéculations  aient  anéanti  notre  li- 
berté nailfmte  ! 

Parmi  les  nombreux  exemples  que  je  pourrois  rappeller,  citerai-je  la 
faulfe  prudence  qui  porta  l’Alfemblée  condituante  à remettre  Louis  XVI 
fur  le  trône  ? Citerai-je  encore  une  autre  faute  dont  le  tyran  ne  profita 
que  trop  bien  ? N’ed-ce  pas  par  une  erreur  de  la  politique,  qu’on  donna 
au  clergé  le  temps  de  tramer  fa  trop  fameufe  confpiration  , lorfqu’au  lieu 
de  preflêr  Louis  XVI  de  fandfionner  le  décret  du  ferment  des  prêtres  , on 
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fouffrit  qu’il  difFérât,  fous  le  vain  prétexte  que  la  prudence  exigeoit  qu’eu 
attendît  une  réponfe  du  Pape , réponfe  qu’il  étoit , difoit-on  de  fa  poli- 
tique de  ne  pas  refufer  ? Vainement  quelques  députés  juitement  alarmés 
de  ce  funefte  lyllême  , auroient  voulu  faire  entendre  des  réclamations: 
elles  étoient  étoulFees  dès  leur  naiflance.  Onrejettoit  avec  une  forte  de  mé- 
pris ceux  qui  témoignoient  des  craintes,  comme  des  hommes  incapables 
de  fuivre  ks  Barnave  & les  Lameth  dans  leurs  fublimes  idées  politiques. 
Cependant , Citoyens , vous  favez  fi  les  événemens  ont  juftihé  cette  belle 
fpéculation. 

L/ajulficeSc  la  force  des  armes,  voila  toute  la  politique  des  républicains. 

S’il  eft  julte  que  Louis  foit  jugé  , vos  fix  cents  mille  bayonnettes  feront 
bien  refpecfer  le  jugement  au-dehors , & vous  n’aurez  la  tranquillité  aii- 
dedans  que  lorfqu’il  le  fera.  Voilà  pour  le  préfent. 

S’il  eft  jufte  que  Louis  foir  jugé , votre  poftérité  fandionnera  le  juge- 
ment , & malheur  à qui  voudroit  en  appeller  ; car , fi  des  hommes  nés 
fous  le  defpotifme  difperfent  les  tyrans  avec  tant  de  facilité  , de  quels 
prodiges  nos  enfans  ne  feront-ils  pas  capables  ? Voilà  pour  l’avenir. 

De  la  vigilance  & point  de  politique.  Elle  feroit  trop  favorable  aux 
intriguans.  Ceft  avec  elle  qu’à  l’exemple  des  Barnave  & des  Lafayette 
ils  endormiroient  la  liberté  pour  PafTaffiner. 

Mais,  veut-on  abfolument  des  confîdérations  politiques  pour  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  ? Voici  celles  que  je  préfente  : 

Suppofons  que  nous  devions  nous  occuper  de  ce  que  le  refie  de  l’Eu- 
rope penfera  du  parti  que  va  prendre  la  République.  Il  y a deux  chofes 
à diftinguer  , les  nations  & leurs  defpotes. 

En  général  1 habitude  erfc  le  premier  tyran  des  nations  : il  n’y  a que 
de  grandes  fecouffes  qui  puiffent  les  fouftraire  à fon  joug.  Point  de  mi- 
lieu : l’afped  fous  lequel  vous  allez  préfenter  Louis  XVI  aux  peuples  voi- 
fins  , défîllera  leurs  yeux  ou  les  plongera  dans  un  aveuglement  éternel.  Si 
vous  le  montiez  avec  le  moindre  refte  de  la  royauté  , vous  n’exciterez  que 
leur  commifération.  Il  faut  bien,  diront-ils,  qu’un  roi  foit  un  être  fur- 
naturel,  puifque  les  François,  le  peuple  le  plus  éclairé  de  l’univers,  les 
François  avec  la  force  en  m.ain  , les  François  au  fein  de  la  victoire  , n’ont 
ofe  fuivre,  à l’égard  de  leur  ancien  Monarque,  les  règles  de  la  ftriôfe 
juflice.  Et  quel  avantage  n’en  retireront  pas  les  tyrans  que  vous  avez 
maintenant  à combattre  ? Quelles  efpérances  ne  concevront- ils  pas  , ces 
hommes  qui , ferablables  aux  prêtres  de  l’antiquité  , ne  peuvent  fe  reii- 


K - S'  . 2 C 


( 8 \ 

contrer  fans  rire,  fi,  en  gardant  julquà  l’apparence  du  ménagement , 
vous  leur  laiffez  à penfer  que  la  crédulité  des  peuples  dure  encore.  Ah- 
qu’il  tombe  tout  entier , le  colofTe  de  la  royauté  1 Que  le  bruit  de  fa  cîaute 
réveille  l’univers!  Que  les  tyrans  en  reculent  d’épouvante,  tandis  que  es 
nations  fe  prelTant  autour  de  fes  débris  , fe  convaincront  a loifir  que  ce 
n’étoit  qu’une  idole,  ouvrage  ridicule  & groffier  de  la  main  des  hommes, 
& qui  ne  paroifToit  quelque  chofe  que  par  l’illufion  de  la  perfpedlive.  _ 
Prenez-y  garde,  la  royauté  eft  un  monftre  quife  reproduit  de  la  moin- 
dre de  fes  parcelles;  elle  ne  fera  jamais  entièrement  détruite  c.  chez^nos 
voifiiis  & parmi  nous , que  lorfqu’il  n’en  exiflera  plus  de  traces meme 
dans  la  penfée.  Comment  les  peuples  de  l’Europe,  comment  les  citoyens 
François  croiront-ils  que  Louis  XVI  eft  véritablement  détrône  fi  des 
exceptions  le  dérobent  à la  loicommune.il  eft  ou  citoyen  ou  roi.  Tous  les 
intermédiaires  font  hors  de  l’intelligence  de  la  multitude,  La  mmndie 
diftinaion  eft  ou  un  refte  d’idolâtrie  propre  à réveiller  la  fuperftition  e 
l’efclavage , ou  une  faveur  capable  d’exciter  de  juftes  murmures. 

Sous  le  defpotifme,  lorfqu’on  menoit  un  criminel  au  fupplice  ,1  ame  du 
fnedateur  étoit  agitée  de  divers  mouvemens.  A 1 horreur  du  or  au  e 
mêloit  ur,e  aurre  idée  qni  en  at.énuoit Teffe. . 5c  fo.ncuol,  en  faveu,  du 
patient  une  forte  de  pitié.  De  longs  foupirs  fe  faifoient  entendre  dans  la 
foule  & l’on  y murmuroit  cette  trifte  & honteufe  vérité  . Ce  ne  font  pas 
les  grands  coupahhs  qui  montent  à T échafaud  ! Citoyens  , le  peup  e 
doute  encore  de  l’Egalité  , c’eft  vous  en  dire  aftez. 

Pour  moi,  fi  tous  les  citoyens  François,  fi  tous  les  habitans  du  monde, 
files  générations  à venir m’adreftoient cette queftion  : Le  Roipeut-il  être 
mis  en  jugement  ? Je  ne  répondrois  que  ce  feul  mot:  IL  eft  juge. 

D E D É~C^  E T. 

Article  premier.  _ 

La  Convention  nationale , confidérant  que  1 article  H ^ 

la  Conft'tution,  qui  porte  que  la  perjonne  du  Roi  eft  inviolable  tj  _ , 

eftcontradiaoire\vit  les  autres  diipofitions  de  cette  meme  Conftitution , 
tk  blefie  tous  les  principes  de  la  Liberté  & de  1 Egalité  ; _ .,,rnn 

Déclare  qu’elle  ne  reconnoît  dans  la  perfonne  de  Louis  XV 

genre  d’inviolabilité, 

La  Convention  nationale  décrète  d’accufafion  Louis  Capet , dernier  roi 

des  François.  - - 

"ÂTroyes,  chez  la  Veuve  GOBELET  , Imprimeur  du  Département. 


